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Introduction


Section 1 – 

Le droit public





Le droit public se définit par opposition au droit privé.

• Le droit privé est l'ensemble des règles de droit qui régissent les relations entre les personnes privées, physiques ou morales : par ex. droit de la famille, des obligations, droit commercial.

• Le droit public est l'ensemble des règles de droit qui régissent l'État et les autres personnes publiques dans les relations qu’ils entretiennent soit entre eux, soit avec les personnes privées, soit avec les autres États ou les organisations internationales (droit international public).


• L'État est une collectivité d'habitants fixés sur un territoire et soumise à une autorité politique.

L'État est souverain :

– dans ses relations internationales il n'est soumis à aucune autre autorité, sauf acceptation de sa part (participation à une organisation internationale comme, par exemple, l'ONU ou l'Union européenne) ;

– dans l'ordre interne il a le droit d'imposer, au nom de l'intérêt général, ses décisions aux gouvernés. Il est détenteur de la puissance publique. Il crée les autres personnes publiques et définit leurs pouvoirs (régions, départements, communes, établissements publics) ;

En conséquence, l'État est soumis à des règles d'une nature différente de celles qui régissent les relations entre particuliers.





Section 2 – 

Les branches du droit public




Outre le droit international public, et le droit européen (droit de l’Union européenne, droit du Conseil de l’Europe) qui s’en est détaché, le droit public comprend :

• Le droit constitutionnel : ensemble des règles qui régissent l'organisation politique de l'État.


• S'y rattachent les libertés fondamentales, droits fondamentaux de la personne garantis aux citoyens et aussi, malgré quelques restrictions, aux étrangers.

• Le droit administratif : ensemble des règles qui régissent l'activité administrative de l'État et des autres personnes publiques.


• Les finances publiques : ensemble des règles qui régissent les dépenses et les recettes de l'État et des autres personnes publiques.


Chacune de ces branches du droit public fera l'objet d'une partie.




PREMIÈRE PARTIE

Droit constitutionnel et libertés fondamentales

En tant que discipline juridique, le droit constitutionnel a pour objet l’étude des règles constitutionnelles, règles qui régissent l’exercice du pouvoir politique. Contenues pour l’essentiel dans des Constitutions, ces règles se sont développées, à partir des révolutions américaine et française de la seconde moitié du XVIIIe siècle, avec pour finalité essentielle de concilier l’exercice du pouvoir politique et le respect des libertés fondamentales.
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Titre 1

Notions générales


Le droit constitutionnel est le droit de la Constitution, ensemble de règles qui ont pour objet d’encadrer l’exercice du pouvoir politique et sont généralement contenues dans un texte élaboré et révisable selon des procédures différentes de celles qui s’appliquent à la loi ordinaire.

Mais pour comprendre comment les États sont gouvernés et quels sont les grands types de régimes politiques, en particulier les régimes contemporains autres que la Ve République, encore faut-il analyser le fonctionnement effectif des institutions politiques. En effet, si le droit constitutionnel détermine ce que devrait être ce fonctionnement, la réalité est souvent différente de ce que prévoit la règle constitutionnelle.



Chapitre 1

La Constitution


L’essentiel

Posant les règles qui régissent l’organisation et l’exercice du pouvoir, la Constitution est la norme fondamentale de l’État. Elle se situe au sommet de la hiérarchie des normes juridiques.




Section 1 – 

Définition





Le terme Constitution a 2 sens :

• sens large : la Constitution est l'ensemble des règles qui régissent l'organisation politique de l'État, c'est-à-dire qui concernent l'organisation et l'exercice du pouvoir et ses relations avec les citoyens ;

• sens étroit : la Constitution est un ensemble de règles régissant l'organisation politique de l'État qui sont élaborées et révisables selon une procédure spécifique offrant plus de garanties que celle applicable à la loi ordinaire.


C'est un texte écrit qui, à raison de l'importance des règles qu'il contient, n'est pas adopté et ne peut pas être modifié de la même manière que les lois ordinaires.


Tout État a une Constitution au sens large du terme.

Tout État n'a pas nécessairement une Constitution au sens étroit du terme ; par ex. la Grande-Bretagne (Constitution constituée très largement par la coutume et des lois votées de la même manière que les lois ordinaires). Mais il s'agit de cas exceptionnels (Constitutions souples par opposition aux Constitutions au sens étroit que l'on nomme Constitutions rigides).




Section 2 – 

Supériorité de la Constitution  sur la loi ordinaire




§ 1 – 

Principe de la supériorité de la Constitution




La raison profonde de la supériorité de la Constitution tient à l'importance du contenu des règles constitutionnelles : organisation du pouvoir, consécration des libertés et droits fondamentaux du citoyen. La Constitution est la « Loi suprême » de l'État.

Mais cette supériorité sur la loi ordinaire n'existe que dans les États – c'est la très grande majorité – qui ont une Constitution rigide, puisque dans les États qui ont une Constitution souple une simple loi ordinaire peut modifier une règle constitutionnelle.




§ 2 – 


Conséquences de la supériorité de la Constitution





La révision de la Constitution ne peut être opérée que par une loi adoptée, soit par un organe spécial (par ex. assemblée constituante), soit selon une procédure spéciale (par ex. soumise au référendum).

Normalement doit s'exercer un contrôle de la constitutionnalité des lois votées par le Parlement et des actes qui émanent du pouvoir exécutif. Or si le contrôle des actes de l'Exécutif ne suscite pas trop de difficultés, du moins dans les démocraties libérales où il est exercé par les tribunaux, il en va différemment pour le contrôle de la constitutionnalité des lois qui est de nature à porter atteinte à la liberté d'action du Parlement (en particulier, crainte d'un « gouvernement des juges »).

En pratique on trouve trois grandes modalités de contrôle de la constitutionnalité des lois :

– procédure qui peut être déclenchée par les citoyens et aboutit au jugement par les juridictions ordinaires (États-Unis) ;

– procédure qui peut être déclenchée par les citoyens ou/et les tribunaux et aboutit au jugement par une juridiction constitutionnelle spéciale (RFA, Italie, France depuis la révision constitutionnelle de 2008) ;

– procédure qui ne peut être déclenchée que par certaines autorités politiques et qui aboutit au « jugement » par une autorité constitutionnelle spéciale : France, jusqu’à la révision de 2008. Ce système, institué en 1958, a évolué vers une amélioration croissante du contrôle de constitutionnalité et de la protection des libertés et droits fondamentaux à laquelle il conduit ;

– on distingue également selon qu’il s’agit d’un contrôle par voie d’action par lequel la personne ou l’autorité saisit directement l’autorité ou le juge constitutionnel afin qu’il statue sur la constitutionnalité de la loi et, en cas d’inconstitutionnalité, l’annule, ou d’un contrôle par voie d’exception par lequel un plaideur demande à la juridiction de ne pas appliquer la loi évoquée contre lui au cours du procès au motif qu’elle est inconstitutionnelle.


Observation 

: il est fréquent, dans la plupart des États, qu'il existe un écart entre la réalité politique et la règle constitutionnelle. La règle constitutionnelle ne rend pas compte de toute la vie politique : elle est complétée, mais aussi peut être violée sur de nombreux points, par le fonctionnement pratique du régime politique sans que ces violations soient effectivement sanctionnées.



Chapitre 2

Le régime politique


L’essentiel

Un régime politique est constitué par l'ensemble des institutions relatives à l'organisation et au fonctionnement du pouvoir.

L'analyse de cet ensemble permet de savoir comment un État est gouverné et de définir les grands types de régimes politiques.




Section 1 – 

Les éléments des régimes politiques




Ce sont, outre les organes prévus par la Constitution pour exercer le pouvoir, les forces politiques organisées et une idéologie. La structure de l’État constitue le cadre juridique au sein duquel le pouvoir est organisé.



§ 1 – 

La structure de l’État



Elle constitue le cadre juridique opérant une répartition du pouvoir entre différentes collectivités dotées chacune d’autorités propres. La détermination des relations entre ces collectivités est à la fois horizontale (territoriale) et verticale (détermination de relations de hiérarchie). La distinction de base demeure celle qui distingue État unitaire et État fédéral.



I – 

L’État unitaire




C’est celui qui ne connaît qu’une seule autorité politique et un seul ordre juridique sur son territoire et la population qui y réside, par exemple en France.

Il est centralisé lorsque l’ensemble des décisions est pris par des autorités agissant au nom de l’État. Mais tout ne peut être décidé au niveau central, depuis la capitale. D’où la nécessité de déléguer des pouvoirs à des agents locaux qui demeurent étroitement subordonnés au pouvoir central (par ex. en France, les préfets) : système de la déconcentration (v. ➜).

L’État unitaire est décentralisé lorsqu’il admet en son sein l’existence de collectivités territoriales (pour la France, régions, départements, communes…) dotées de la personnalité morale, d’autorités propres, assurant une certaine représentation des habitants, dotées de compétences propres : sur la décentralisation, v. ➜.




II – 

L’État fédéral




• Système très répandu au sein duquel figurent aussi bien des États très étendus (Argentine, Australie, Brésil, Canada, États-Unis, Inde, Russie) que des États de plus faible superficie (Allemagne, Autriche, Belgique, Nigeria, Suisse).

• L’État fédéral se caractérise par la superposition des ordres juridiques des États fédérés et de l’État fédéral. Les États fédérés disposent de leur Constitution et de leur propre système de gouvernement ainsi que de compétences étendues. En outre, ils participent au pouvoir fédéral (seconde chambre, représentant les États fédérés). Ce système, consacré par la Constitution, est garanti par une cour constitutionnelle chargée de faire respecter la répartition des compétences mais aussi la primauté du droit fédéral dans son domaine.

• Les États fédérés ne sont pas pour autant reconnus comme des États au sens du droit international car leur manque la pleine souveraineté. Cela distingue leur statut de celui des États souverains qui s’associent pour constituer une union, jadis les confédérations d’États, aujourd’hui les organisations internationales qui, telles l’ONU et l’Union européenne, sont dotées de la personnalité internationale, non de la souveraineté.




III – 


L’État régional




On fait souvent une place à part à ce type d’État qu’illustrent l’Espagne et l’Italie et dont la Grande-Bretagne se rapproche.

Il s’agit d’une variante de l’État décentralisé dans lequel les régions disposent d’une très large autonomie, de compétences très importantes y compris de nature législative, donc d’un poids politique important.




§ 2 – 

Les organes constitutionnels



Ce sont les individus ou groupes d'individus chargés par la Constitution d'exercer certaines fonctions.



I – 

Le corps électoral




C'est le premier d'entre eux. Il est constitué par l'ensemble des citoyens qui ont reçu le droit de vote.



Rôle :
 il est primordial :

– désigner des représentants ;

– dans certains régimes, prendre lui-même certaines décisions (référendum).

Mais le corps électoral ne peut être constamment consulté, d'où la nécessité d'organes chargés de prendre les décisions en son nom.




II – 

Les organes de gouvernement



A – Le Parlement




Une ou plusieurs assemblées qui délibèrent sur les questions que la Constitution leur soumet (par ex. vote de la loi, contrôle du Gouvernement).

• Il peut ne comporter qu'une seule assemblée : monocaméralisme (ou monocamérisme).

• Il peut comporter deux assemblées : bicaméralisme (ou bicamérisme). Le rôle de la 2e assemblée est soit de représenter les États fédérés dans les États fédéraux (v. les États-Unis), soit, dans les États unitaires, de tempérer le pouvoir de la première assemblée (v. le Sénat sous les IIIe, IVe, Ve Républiques).



B – L'Exécutif




Organe chargé d'assurer l'exécution des lois. Cette formule doit être entendue très largement car l'Exécutif a souvent d'autres pouvoirs et apparaît de plus en plus dans les États contemporains comme l'élément moteur du pouvoir politique.

• Exécutif moniste composé d'un seul organe doté du pouvoir de décision :

– président des États-Unis, roi dans une monarchie absolue, dictateur ;

– ou collège (Gouvernement).

• Exécutif dualiste composé de deux organes : un chef de l'État et un collège, le Cabinet ou Gouvernement (ensemble des ministres), par ex. la France sous les IIIe, IVe, Ve Républiques.




§ 3 – 

Les forces politiques organisées



Bien que la Constitution les ignore souvent, elles jouent un rôle considérable.



I – 

Les partis politiques





Ce sont des groupes organisés pour conquérir et exercer le pouvoir afin d'assurer le triomphe des idées et des intérêts qu'ils défendent.


Ils essaient de conquérir le pouvoir en obtenant des sièges aux élections et une partie ou la totalité des portefeuilles ministériels du Gouvernement, voire en faisant élire un de leurs membres chef de l'État (par ex. président des États-Unis).

Certains partis poursuivent même le dessein, plus ou moins ouvertement reconnu, de conquérir le pouvoir par la force (par ex. parti national-socialiste d’Hitler en Allemagne vers 1930). Ils se donnent alors assez souvent une organisation très rigide de type militaire.




II – 

Les groupes de pression (lobbies)




Ils ne cherchent pas à exercer eux-mêmes le pouvoir, mais à faire pression sur les détenteurs du pouvoir pour que ceux-ci prennent des décisions favorables aux intérêts matériels ou moraux qu'ils défendent (syndicats, groupements professionnels, églises, associations, groupes économiques ou financiers).

Cette pression est exercée soit directement sur ceux qui exercent le pouvoir (Parlement, Exécutif), soit indirectement par une action menée sur l'opinion publique.


En principe l'activité des groupes de pression n'est pas en soi condamnable. Des précautions doivent cependant être prises pour éviter que ces groupes n'abusent de leur pouvoir économique, notamment pour imposer des décisions contraires à l'intérêt général.




§ 4 – 

L'idéologie




Tout régime politique repose sur un certain système de valeurs plus ou moins nettement avoué (par ex. dans les déclarations des droits) : une certaine conception de l'homme, de la société et particulièrement des rapports entre le citoyen et le pouvoir.



Section 2 – 


Classification des régimes politiques



Il existe plusieurs principes de classification.



§ 1 – 

Régimes autocratiques et régimes démocratiques





• Le régime autocratique est celui :

– soit dans lequel il n'est pas admis que le fondement du pouvoir se trouve dans la volonté des gouvernés. En conséquence la désignation des gouvernants n'est pas l'œuvre des gouvernés ;



Exemple : monarchie absolue française avant 1789 (v. ➜).


– soit, si la volonté des gouvernés est posée comme fondement du pouvoir, ce principe est complètement vidé de sa substance par le fonctionnement réel du régime ;


Exemple : la République populaire de Chine dont l’article 1er de la constitution proclame qu’elle est un « État socialiste de dictature démocratique populaire »



– les démocraties illibérales (voir § 2).

• Le régime démocratique a pour fondement l'idée que le pouvoir suprême de commander – souveraineté – réside dans le peuple. Par suite tous les gouvernants procèdent, directement ou indirectement, du choix des gouvernés.

La démocratie est le « gouvernement du peuple, pour le peuple, par le peuple ».




§ 2 – 

Démocratie libérale, démocratie dictatoriale, démocratie « illibérale »





Dans la conception classique de la démocratie, non seulement le pouvoir émane des gouvernés, mais il est limité : c'est la démocratie libérale, favorable à la protection des libertés individuelles que garantit l’État de droit, soumission du pouvoir politique au droit et au respect des libertés et droits fondamentaux contrôlée par des juridictions indépendantes.

Certains régimes, au contraire, s'ils affirment que tout pouvoir émane des gouvernés, établissent un pouvoir absolu. L'autorité que l'on reconnaît aux gouvernés est en réalité plus ou moins confisquée par un homme, un organe ou un parti politique ; les libertés des citoyens ne sont pas respectées : c'est la dictature.



Exemple : dictature napoléonienne (v. ➜) ; démocratie marxiste (v. ➜).




Signe distinctif : 

à l'époque actuelle où les partis politiques jouent un grand rôle dans le fonctionnement des régimes politiques, un facteur permet de distinguer presque à coup sûr ces régimes : l'existence d'un seul parti autorisé par la loi ou détenant en fait tous les pouvoirs (« régime de parti unique ») qui s'oppose au « régime pluraliste » dans lequel la loi autorise la compétition entre plusieurs partis et reçoit effectivement application.

L’évolution de la Hongrie et de la Pologne ces dernières années (2015-2023), a donné naissance au concept de « démocratie illibérale ». Il s’agit d’un régime autoritaire intermédiaire entre la démocratie libérale et la démocratie dictatoriale dans lequel subsiste une opposition réelle et représentée au Parlement, mais où le pouvoir autoritaire utilise tous les moyens pour réduire sa capacité d’action et son influence. De la sorte, le jeu politique qui caractérise la démocratie libérale est faussé, notamment par une législation restrictive de l’exercice des libertés publiques, les atteintes portées à l’État de droit, la neutralisation des contrepouvoirs. Les illustrations se retrouvent sur tous les continents, par exemple, en Asie, Singapour ou la Thaïlande.




§ 3 – 


Modalités de la participation du peuple à l'exercice du pouvoir




Démocratie directe, représentative, semi-directe.

• Dans la démocratie directe le peuple exerce lui-même directement le pouvoir de décision. Cette forme, pratiquement irréalisable, ne se rencontrait plus que dans quelques cantons suisses qui sont en voie de l'abandonner.

• Dans la démocratie représentative le peuple remet l'exercice du pouvoir à des représentants qui prennent les décisions en son nom (Parlement, Exécutif). Il se borne à élire périodiquement ces représentants ou certains d'entre eux, ce qui pose le problème de la fidélité des représentants à la volonté des représentés (c'est-à-dire du peuple).

• Dans la démocratie semi-directe – forme intermédiaire – il existe des représentants qui décident au nom du peuple, mais le peuple prend lui-même directement certaines décisions importantes (référendum) ou dispose de l'initiative des lois (initiative populaire).



Exemple : la Ve République (référendum), la Suisse, où l’initiative populaire et le référendum sont utilisés fréquemment, l’Italie.



§ 4 – 

Le fractionnement du pouvoir



C'est assurer la limitation du pouvoir que fractionner ce dernier entre plusieurs titulaires.



I – 

La conception classique



Elle est fondée sur la séparation du pouvoir de faire les lois (pouvoir législatif) et du pouvoir de les faire exécuter (pouvoir exécutif), le pouvoir judiciaire se situant un peu à part. Elle distingue :


A – Le régime de confusion des pouvoirs



Tous les pouvoirs appartenant à un seul organe.

• Au profit du Parlement : régime d'assemblée, v. Constitution de 1793 (ou an I).

• Au profit de l'Exécutif : par ex. dictature de Napoléon Ier.



B – Le régime de séparation des pouvoirs




• Séparation rigide : le Parlement exerce seul le pouvoir législatif. L'Exécutif exerce seul le pouvoir exécutif. Il n'existe entre ces deux organes aucune collaboration, aucun moyen de pression, ce qui ne correspond guère à la réalité des régimes politiques : v. cependant la Constitution de l’an III.

• Séparation atténuée des pouvoirs : régime présidentiel américain, v. les États-Unis. C’est en réalité un régime assurant une spécialisation des fonctions dévolues au Législatif et à l’Exécutif qui est atténuée par des contrepoids et aboutit à une certaine collaboration des pouvoirs.



C – Le régime de collaboration des pouvoirs : le régime parlementaire




Le Parlement (souvent composé de deux assemblées) collabore avec un exécutif dualiste (chef de l'État politiquement irresponsable et Cabinet responsable politiquement devant le Parlement).

Le Parlement vote la loi, mais l'Exécutif peut en avoir l'initiative et il assure l'exécution des lois mais il en rend compte au Parlement.

Chaque organe dispose de moyens d'action sur l'autre organe : le Parlement peut mettre en jeu la responsabilité politique du Cabinet et l'obliger à démissionner.

L'Exécutif peut dissoudre l'une des deux assemblées.

Des altérations peuvent se présenter :

– prédominance du Parlement, v. IIIe République ;

– prédominance de l'Exécutif, v. la Grande-Bretagne, la Ve République, également la prépondérance du chancelier dans le régime de la République fédérale d'Allemagne.




II – 

Actuellement



Sans rejeter la classification précédente, on tient grand compte du fractionnement du pouvoir qui réside dans la distinction entre la majorité qui exerce le pouvoir de décision et l'opposition qui exerce, notamment au Parlement, la fonction de contestation et de contrôle du pouvoir.


Chapitre 3

Les grands régimes politiques contemporains


L’essentiel


Présentation générale :
 le XXe siècle a été marqué par une crise profonde de la démocratie libérale.

Longtemps la démocratie libérale n'a paru capable de se maintenir durablement et de fonctionner correctement que dans les pays à haut niveau de développement économique : Europe occidentale, Amérique du Nord, Japon, Australie et Nouvelle-Zélande. Dans les autres contrées dominait le régime autoritaire : l'Inde exceptée, les pays en voie de développement ne paraissaient guère pouvoir y échapper ; les « démocraties marxistes » le concevaient comme un instrument nécessaire à l'édification de la société communiste.

Un paysage politique nouveau a paru se dessiner à la fin du siècle. On a pu être tenté de le qualifier de triomphe de la démocratie libérale. Celle-ci a en effet marqué des progrès d'une très grande ampleur au point que seuls quelques îlots dans les pays du tiers-monde (notamment au Moyen-Orient) et quelques États encore attachés au communisme (Chine, Cuba, Vietnam) semblaient encore lui résister. En effet, la majorité des États du tiers-monde paraissent s'être engagés sur la voie du multipartisme (notamment les États africains) et la quasi-unanimité des États de l'Europe de l'Est ainsi que les États issus de l'ex-URSS ont, les uns après les autres, abandonné le monopartisme communiste.

Le premier quart du XXIe siècle est marqué par un recul de la démocratie libérale.

Des États pour lesquels, à des degrés divers, semblait s’amorcer une évolution vers un régime moins autoritaire se sont orientés dans la voie inverse, celle du renforcement du caractère absolu du pouvoir et de la restriction des libertés. Tel est le cas de la Chine, de la Russie ainsi que d’États issus de l’ex-URSS. Les espoirs nés du « Printemps Arabe » de 2011 ne se sont pas concrétisés, la Tunisie, elle-même, étant retombée sous un régime autoritaire. En Afrique la progression des régimes autoritaires est notamment, illustrée par une série de coups d’État qui ont porté des militaires au pouvoir. En Asie, « la plus grande démocratie du monde », l’Inde, a connu une évolution vers un régime sensiblement moins libéral et l’on ne sait si le recul enregistré par le parti du Premier ministre Modi aux élections de mai-juin 2024 lui portera un coup d’arrêt. Plusieurs États d’Amérique Latine connaissent un régime autoritaire. L’Argentine et le Brésil oscillent entre celui-ci et la démocratie libérale.

La démocratie européenne est affectée par l’intrusion de régimes illibéraux au sein de l’Union européenne, en particulier la Hongrie. La démocratie (au sens de démocratie libérale) est pour l’heure sur la défensive et ouvertement défiée par les régimes autoritaires. Elle a confirmé lors de la fin de la présidence de Donald Trump aux États-Unis à la fois sa fragilité et sa capacité de résistance.




Section 1 – 

Les démocraties libérales




Ce sont les démocraties « classiques », « occidentales » même si leur domaine ne se limite pas à l’Amérique du Nord et à l’Europe occidentale.

Leur régime est :

• démocratique : pouvoirs reconnus au peuple, notamment élire au suffrage universel ses représentants (élections non truquées) ;

• libéral : un certain fractionnement du pouvoir, respect des droits de la minorité, respect des libertés individuelles, contrôle exercé sur les autorités qui disposent d’un pouvoir.


Il existe deux grandes variantes : le régime parlementaire, à l'image de la Grande-Bretagne, le régime présidentiel, à l'image des États-Unis d'Amérique.




§ 1 – 

Le régime parlementaire de la Grande-Bretagne





I – 

Caractères généraux du régime de la Grande-Bretagne




• Une Constitution souple, essentiellement coutumière. Elle comprend également des textes énonçant des principes constitutionnels, certains très anciens comme la Grande Charte de 1215 ou le Bill of Rights de 1688, d'autres plus récents tels le Parliament Act (1949), le Human Rights Act (1998) ou le Constitutional Reform Act (2005) qui codifie une part importante des normes constitutionnelles non écrites et introduit certaines réformes telles la création d'une cour suprême.

• Les institutions sont en apparence demeurées identiques (ou presque), depuis le début du XIXe siècle. En réalité elles se sont transformées : le jeu des organes constitutionnels et politiques s'est modifié.


• Évolution vers le suffrage universel. Dès 1928, droit de vote accordé aux femmes.

• Depuis 1945, surtout, profonde évolution économique et sociale.

• Attribution en 1998 de fonctions législatives au Parlement écossais et à l'Assemblée d'Irlande du Nord, ainsi que depuis 2011 à l'Assemblée du pays de Galles ; le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord demeure cependant un État unitaire.

• Recours au référendum, soit au niveau local (par ex. portant sur l’indépendance de l’Écosse), soit au niveau national (concernant le mode de scrutin en 2011, l’adhésion à la CEE en 1975, le Brexit le 23 juin 2016). Le référendum doit être autorisé par le Parlement et si, en droit, il ne lie pas ce dernier, en pratique il est respecté par lui.




II – 

Le régime parlementaire




A – La Couronne



Monarchie héréditaire, les règles de succession au trône ont été modifiées par le Succession to the Crown Act de 2013 qui supprime la priorité d’accès dont bénéficiaient les mâles et autorise le mariage avec un ou une catholique.

• En droit, le monarque, politiquement irresponsable, dispose de prérogatives importantes : choix des ministres, sanction donnée à la loi qui est une simple proposition du Parlement, négociation et signature des traités, commandement des forces armées.

• En fait, il n'exerce aucun de ces pouvoirs :

– il ne peut refuser sa sanction aux lois ;

– les ministres appartiennent au parti majoritaire à la Chambre des communes ;

– c'est le cabinet qui exerce les pouvoirs dévolus au monarque ;

– le monarque dispose cependant d'une certaine autorité morale et politique. Il est le symbole de la nation. En dépit des tensions qui agitent périodiquement la famille royale, la reine Elisabeth II, qui a régné du 6 février 1952 au 8 septembre 2022, s’était acquis un incontestable prestige. Il appartient à son fils, Richard III, d’œuvrer à le conserver.



B – Le Parlement



Bicaméralisme inégalitaire, la Chambre Haute n'ayant plus que de très faibles pouvoirs (veto suspensif d'un an qui est très rarement utilisé).

• Chambre des communes : 650 membres élus pour 5 ans au scrutin uninominal à un tour.

• Chambre des Lords : jusqu'en 1999 elle était composée de près de 1 300 lords dont 759 à titre héréditaire, les autres étant nommés à vie par le monarque.

Le House of Lords Act de 1999 a aboli le droit pour les lords (ou pairs) héréditaires d'être membres de la Chambre des Lords en vertu d'un titre héréditaire. Mais à titre transitoire, jusqu'à la réforme de la composition de la Chambre, 92 pairs héréditaires nommés par le Gouvernement après élection par la Chambre, ont conservé le droit de siéger pour la durée de leur vie. Les projets de réforme visant à instituer l'élection comme seul mode de désignation des Lords n’ont pas abouti à ce jour.

Le nombre des membres de la Chambre des Lords n’est pas fixe : il s’élevait à environ 800.

Le Constitutional Reform Act de 2005 a retiré à la Chambre des Lords sa fonction de juridiction suprême pour la transférer à la Cour suprême qu’il a instituée.



C – Le « Gouvernement » et le Cabinet



Le Gouvernement est composé d’une centaine de membres environ, comprenant des ministres, des secrétaires d’État et des sous-secrétaires d’État, choisis, pour la plupart, parmi les membres de la Chambre des communes, et qui demeurent parlementaires. Les ministres les plus importants – une vingtaine – réunis dans le Cabinet jouent le rôle le plus considérable.

Depuis de nombreuses années déjà, une très forte concentration du pouvoir s’est opérée au bénéfice du Premier ministre.



D – Les rapports entre les organes



Ils se ramènent à un dialogue entre le Gouvernement et la Chambre des communes.


Le Gouvernement a l'initiative des lois, comme le Parlement ; d'ailleurs la plupart des lois sont d'origine gouvernementale.

Le Gouvernement, issu de la majorité, est politiquement responsable devant la Chambre des communes.

Traditionnellement, la Chambre des communes pouvait être dissoute par décision prise par le monarque à la demande du Premier ministre. Ce dernier, disposant en la matière d'un pouvoir discrétionnaire, provoquait la dissolution en anticipant la date normale des élections pour que celles-ci se tiennent au moment le plus favorable pour son parti. Le Fixed-term Parliament Act de 2011 modifia ce système en posant le principe d'un mandat fixe de 5 ans. Mais il prévoit deux séries d'exceptions. En premier lieu, le Premier ministre peut retarder les élections en reculant la date de 2 mois au plus s'il a l'approbation des deux Chambres. En second lieu, et surtout, le droit de dissolution est encadré. Le Premier ministre ne pourra plus procéder à la dissolution que dans deux cas :

1) Si la Chambre des communes a voté sa propre dissolution à la majorité des deux tiers de ses membres, ce que le Premier ministre, Theresa May, lui a demandé de faire en 2017 dans l’espoir, qui sera déçu, de renforcer sa majorité.

2) Si la Chambre des communes a retiré sa confiance au Gouvernement et n'est pas parvenue à l'accorder à un autre Gouvernement dans un délai de 14 jours (auquel cas la dissolution est automatique).

N’ayant pas donné satisfaction, le Fixed-term Parliament Act a été abrogé en 2022 (v. infra III, B).




III – 


Le fonctionnement : le bipartisme




Il est complètement modifié par le système des deux partis : « deux partis seulement retiennent sérieusement l'attention du corps électoral » (Laski).


A – Le bipartisme



Actuellement alternance au pouvoir des conservateurs et des travaillistes :

– système traditionnel en Grande-Bretagne ;

– le scrutin uninominal à un tour conduit à l'élimination du tiers parti qui est sous-représenté à la Chambre par rapport au nombre de voix qu'il a obtenues (de 1918 à 1940 le parti travailliste créé au début du siècle élimine le parti libéral qui a aujourd'hui très peu d'élus bien que recueillant un nombre de suffrages non négligeable).



B – Ses conséquences



• Existence d'une majorité homogène à la Chambre des communes d'autant plus que le parti qui a le plus de suffrages est surreprésenté.

• Les électeurs votent pour une équipe gouvernementale en même temps qu'ils élisent les députés. Ils savent à l'avance que l'état-major du parti victorieux constituera le Cabinet, le leader devenant Premier ministre, par exemple en 2005 Tony Blair, leader du parti travailliste.

• Stabilité gouvernementale. Le Cabinet est pratiquement assuré de ne jamais être mis en minorité à la Chambre des communes puisque son parti y est majoritaire. Il n'est vraiment responsable que devant les électeurs aux élections suivantes. Réciproquement, la dissolution n'est plus qu'exceptionnellement un moyen de pression sur la Chambre des communes. Elle permet simplement au Premier ministre d'avancer la date des élections pour profiter d'une conjoncture favorable, ou moins défavorable, à son parti. L’encadrement de ce pouvoir du Premier ministre introduit en 2011 a été abrogé en 2022. Le Premier ministre dispose de la liberté de recourir à la dissolution et de fixer la date des nouvelles élections, ce qu’a fait le Premier ministre Rishi Sunak en convoquant les électeurs pour le 4 juillet 2024, réduisant de 8 mois la durée de la législature.

• Le vote d’une motion de censure renversant le gouvernement est tout à fait exceptionnel compte tenu de la majorité. Cependant le 28 mars 1979 le gouvernement travailliste de M. Callaghan, dont le parti n'avait pas à lui seul la majorité des sièges, a été mis en minorité (c'était la première censure votée depuis 1924).

Autre chose est que le parti majoritaire connaisse un changement de leader entre deux élections, ce qui amène la formation d'un nouveau gouvernement : démission de Tony Blair (travailliste) le 10 mai 2007 comme devant prendre effet le 27 juin 2007 et remplacement par Gordon Brown ; démission de David Cameron (conservateur) et remplacement par Theresa May le 13 juillet 2016, suite au succès du Brexit au référendum du 23 juin. Celle-ci sera contrainte à démissionner le 7 juin 2019 à raison de l’impossibilité dans laquelle elle se trouvait de faire adopter ses projets de Brexit par la Chambre des communes, notamment du fait des divisions du parti conservateur, ce qui conduisit ce dernier à lui demander de quitter le poste de Premier ministre. En 2022 la même mésaventure arriva à Boris Jonhson puis à Liz Truss qui lui succéda pour 7 semaines seulement.

• Alternance au pouvoir, plus ou moins régulière, des deux partis.



C – Appréciation



Quelles que soient ses qualités on peut se demander si ce système n'est pas remis en cause par la remontée du parti libéral, aujourd'hui allié avec les sociaux-démocrates, qui fait que la surreprésentation du parti qui obtient le plus de suffrages est excessive. Le régime britannique avait été qualifié de « gouvernement du parti majoritaire sous la critique du parti d'opposition et sous l'arbitrage du peuple » (G. Vedel). Depuis plus d'un quart de siècle il s'est transformé en gouvernement du plus important parti minoritaire.

Aux élections du 9 juin 1983, les Conservateurs obtiennent 42,4 % des suffrages et 61,10 % des sièges (397), les Travaillistes 27,6 % des suffrages et 32,15 % des sièges (209), l’Alliance des libéraux sociaux-démocrates 24,6 % des voix mais seulement 3,5 % des sièges (23), les dives recueillant 4,6 % des voix et 3,25 % des sièges (21).

Les élections suivantes ont confirmé ce phénomène. Le 11 juin 1987, après dissolution, les conservateurs obtiennent 376 sièges, soit 58 % de sièges avec 42,2 % des suffrages et le 9 avril 1992 ils disposent de 52 % des sièges (336) avec 41,85 % des suffrages.

Le retour au pouvoir des travaillistes, conduits par Tony Blair, après 18 années de gouvernement conservateur, témoigne de la persistance de la prime considérable dont bénéficie le parti qui arrive en tête ; le parti travailliste obtenant 62 % des sièges avec 43,17 % des suffrages le 1er mai 1997, 62,7 % des sièges avec 40,7 % des suffrages le 7 juin 2001 et même 55 % des sièges avec 36 % des suffrages le 5 mai 2005.

Il apparaît ainsi que le parti majoritaire aux Communes est minoritaire dans le pays. D'où, parfois, un certain affaiblissement de l'autorité politique du Gouvernement. Et, depuis des décennies, la revendication par le principal tiers-parti – le parti libéral, celui qui souffre le plus de cette situation – d’une modification du mode de scrutin. Recueillant, selon les consultations, entre 20 et 25 % des suffrages, ce parti n’obtient qu’entre 4 et 10 % des sièges.

Les élections du 6 mai 2010 ont constitué un test pour le bipartisme. Elles ont confirmé la sous-représentation des tiers partis.











	

	Suffrages %

	Sièges

	Sièges %





	Conservateurs

	36,1

	306

	47,1




	Travaillistes

	29

	258

	39,7




	Libéraux-démocrates

	23

	57

	8,8




	Autres partis

	6,1

	28

	4,6










Surtout, aucun parti n’ayant obtenu la majorité absolue des sièges, elles ont conduit à la formation d’un gouvernement de coalition conservateur-libéral, l’une des conditions que le chef du parti conservateur, David Cameron, a dû accepter étant donné la tenue d’un référendum portant sur la modification du mode de scrutin. Or ce référendum intervenu le 6 mai 2011 s’est traduit par le rejet massif de la révision. Depuis lors, le problème ne s’est plus posé dans les mêmes conditions. Le parti libéral démocrate a subi un affaiblissement considérable, perdant environ la moitié de ses suffrages (11,6 % des voix le 12 déc. 2019). À cela s’ajoute qu’après les élections de 2017, le parti conservateur a dû, pour obtenir une majorité, solliciter le soutien du petit Parti unioniste irlandais, ce qui a considérablement entravé l’action du gouvernement de Madame May et confirmé les avantages du bipartisme. Les élections du 13 décembre 2019 ont consacré le triomphe de Boris Johnson et du parti conservateur (365 sièges soit 53,2 % avec 43,6 % des voix) ; celles du 4 juillet 2022 le retour triomphal du parti travailliste (411 sièges soit 63 %, avec 36,7 % des voix).


Conclusion :
 ce système est efficace, tout en respectant les libertés individuelles (rôle important au Parlement et des juges). On le retrouve au Canada et en Australie.

Dans les autres pays membres de l’Union européenne, par contre, fonctionne un régime parlementaire avec le multipartisme qui présente des analogies avec le régime français antérieur à la Ve République.

La République fédérale d’Allemagne connaît, quant à elle, un régime qui comme celui de la Grande-Bretagne, est marqué par une grande stabilité gouvernementale due à la domination des deux partis, CDU et SPD, mais dans lequel les gouvernements sont presque toujours formés par la coalition, soit entre ces deux partis, soit entre l’un d’eux et un plus petit parti (parti libéral ou parti des verts). Le système électoral est, du reste, fort différent du système britannique. Les élections du 26 septembre 2021 ont confirmé un affaiblissement des deux grands partis qui est de nature à rendre plus délicate la formation des gouvernements et à entraver leur capacité d’action lorsqu’ils ont été constitués.




§ 2 – 


Le régime présidentiel des États-Unis





I – 

Caractères généraux du régime des États-Unis




Les États-Unis sont un État fédéral, composés d'États membres – les États fédérés – dont chacun a sa Constitution et ses organes politiques propres.


La supériorité de la Constitution sur la loi est sanctionnée de façon effective par le pouvoir judiciaire au sommet duquel se trouve la Cour suprême (contrôle efficace de la constitutionnalité des lois) à laquelle on reproche parfois de jouer un rôle politique trop important (« gouvernement des juges »).




II – 

Le régime présidentiel




C'est le système adopté pour les institutions fédérales.


A – L'Exécutif



Il est confié à un président élu pour 4 ans au suffrage universel (et rééligible une seule fois) : les citoyens élisent des électeurs présidentiels (chaque État dispose d'un nombre de grands électeurs égal au nombre de sièges de représentants plus de sénateurs qu'il détient) qui se sont engagés à voter soit pour le candidat proposé par le parti démocrate soit pour le candidat proposé par le parti républicain (les candidats de tiers-partis n'obtiennent jamais assez de suffrages pour être élus, par ex. M. Anderson 7 % en 1980). En pratique, presque toujours, tout se passe comme si le président était élu au suffrage universel direct. Il arrive cependant que le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de voix obtienne un nombre de grands électeurs inférieur à celui de son concurrent. Ce fut le cas en 2000 (succès de George W. Bush, républicain, face à Al Gore, démocrate) et à nouveau en 2016 où Hillary Clinton a été battue par Donald Trump bien qu’ayant obtenu 2 millions de voix de plus que celui-ci.

La désignation de leur candidat par les partis politiques constitue donc en réalité la première phase de la campagne présidentielle. Chaque parti désigne d'abord pour chaque État ses délégués – selon le système des caucuses (choix par un comité du parti) ou des primaires (désignation par les électeurs). Puis les délégués se réunissent en une « Convention » pour choisir les candidats du parti à la présidence et à la vice-présidence.

Le président est assisté d'un vice-président élu en même temps que lui qui le remplace en cas de vacance et préside le Sénat où, en cas de partage des voix, sa voix assure la décision (ce qui est le cas depuis 2021).

Le président choisit ses ministres (secrétaires) qui ne dépendent que de lui sur les grandes options. Seul le président décide, après avis de ses conseillers personnels ou (et) des secrétaires.

Le 1er juillet 2024 la Cour Suprême a jugé que le président bénéficie d’une immunité judiciaire pour les actes officiels accomplis dans l’exercice de ses fonctions, d’une immunité absolue s’agissant du « cœur de ses prérogatives constitutionnelles », et d’une présomption d’immunité dans le domaine où il partage l’autorité avec le Congrès.



B – Le Parlement (Congrès)



Système bicaméral. 

• La Chambre des représentants : 435 membres élus pour 2 ans proportionnellement au nombre d'habitants de chaque État.

• Le Sénat : 100 membres, 2 par État (quelle que soit sa population), élus pour 6 ans (renouvellement par tiers tous les 2 ans).



C – Rapports entre le Congrès et le président : séparation des pouvoirs


1. Le principe de la séparation des pouvoirs



• Le Congrès vote seul la loi et théoriquement en a seul l'initiative.

• Le président veille à l'exécution des lois, est le chef de l'administration, négocie et signe les traités, commande les forces armées.

• Le Congrès ne peut renverser le président, ni les ministres. Le président ne peut dissoudre la Chambre des représentants ni le Sénat.



2. Les atténuations



• Le président dispose d'un droit de veto : pour lever le veto chaque assemblée doit adopter à nouveau la loi à la majorité des 2/3.

D'autre part, il dispose en fait de l'initiative des lois, pouvant faire déposer les propositions de lois dont il souhaite l'adoption par un membre du Congrès et suggérer au Congrès de voter les projets annexés au message annuel sur l'« État de l'Union ».

• Le Congrès est libre de refuser ou de modifier les propositions de lois soutenues par le président et notamment les crédits demandés par l'Exécutif et ainsi peut faire pression sur ce dernier.

De plus, le Sénat doit donner son accord à la nomination aux plus hauts postes ainsi qu’à la nomination des juges à la Cour suprême et autoriser la ratification des traités (majorité des 2/3).

• Procédure d'impeachment par laquelle la Chambre des représentants peut, sur recommandation de sa commission judiciaire, mettre en cause, devant le Sénat qui statue à la majorité des 2/3, la responsabilité pénale du président. Cette procédure a été mise en œuvre en 1868 contre le président Andrew Johnson mais le Sénat repoussa la destitution. En 1974 le président Nixon, menacé de la subir à raison du scandale politique du Watergate, préféra démissionner avant le vote de la Chambre des représentants. Et si en 1999 le Sénat rejeta toute sanction contre le président Bill Clinton, mis en cause dans l'affaire Monica Lewinsky, l'autorité politique du président n'en a pas moins été affectée par le fait qu'une procédure d'impeachment ait été menée à son encontre. Donald Trump a fait l’objet de deux procédures d’impeachment, qui toutes deux se sont soldées par un refus de destitution opposé par le Sénat, l’une en cours de mandat, l’autre dans les tout derniers jours de celui-ci pour avoir incité ses partisans à envahir le Capitole alors que les grands électeurs procédaient à la désignation « formelle » du nouveau président.




III – 


Le fonctionnement



Dans l'ensemble satisfaisant, bien que le taux élevé des abstentions (supérieur à 45 % à l'élection présidentielle de 2016) traduise sans doute un certain mécontentement des électeurs, il est marqué par :


A – Le bipartisme




Alternance au pouvoir des démocrates et des républicains, mais ces partis sont moins disciplinés que les partis britanniques : certains de leurs membres sont en opposition avec le président même lorsque celui-ci est le leader du parti, inversement le président peut espérer obtenir les voix de certains membres du parti adverse.

De plus, le président peut appartenir à un parti et la majorité du Congrès être entre les mains de l'autre parti (telle fut, par exemple, la situation sous les présidences de MM. Nixon et Ford : président républicain, Congrès démocrate ; elle a pris fin avec l'élection de M. Carter). Sous la présidence de M. Reagan (républicain) élu le 4 novembre 1980 et réélu le 6 novembre 1984, le parti démocrate a conservé le contrôle de la Chambre des représentants et repris en 1986 la majorité au Sénat. L'élection du candidat républicain M. Bush, le 4 novembre 1988, n'a pas empêché le parti démocrate de conserver la majorité des deux chambres du Congrès.

Les élections de 2008 ont donné aux démocrates une large majorité dans les deux assemblées, ce qui n’a pas empêché le président Obama d’éprouver quelques difficultés à imposer son plan de mesures pour sortir de la crise économique et financière. Ces difficultés se sont accentuées avec le retour, depuis les élections du 3 novembre 2010, d’une majorité républicaine à la Chambre des représentants, majorité bien décidée à obtenir de larges réductions dans les dépenses publiques, renforcée depuis les élections de 2014 par une majorité républicaine au Sénat. Donald Trump put compter sur une majorité républicaine dans les deux assemblées issues des élections de novembre 2016, puis les démocrates reprirent le contrôle de la Chambre des représentants en 2018. Les élections de 2020 ont porté à la présidence le démocrate Joe Biden, dont le parti conserve la majorité à la Chambre des représentants mais n’obtient celle du Sénat que grâce à la voix du vice-président. En 2022, les démocrates ont conservé la majorité au Sénat mais l’ont perdue à la Chambre des représentants.



B – L'influence exercée par le président




Le président est l'élément dominant : c'est lui qui dirige le pays et le plus souvent le Congrès suit (sauf en période de cohabitation), même si le président doit quelque peu composer avec lui. Le Congrès n’en constitue pas moins un contre-pouvoir très influent, susceptible, en particulier, de bloquer l’action du président en refusant de voter les lois ou les crédits nécessaires.

Aussi l'élection présidentielle permet-elle aux électeurs de choisir un leader présentant un programme et par conséquent, comme en Grande-Bretagne, d'avoir une influence très réelle sur le destin du pays.




C – Le système à l’épreuve de la présidence de Donald Trump



Donald Trump s’est révélé un président singulier à plus d’un titre. Il accède à la présidence malgré un écart de voix important en faveur de son adversaire Hillary Clinton (48 % des suffrages contre 45,9 %). Il déconcerte souvent par l’orientation de sa politique, en rupture avec celle de ses prédécesseurs, et par la brusquerie des tweets annonçant ses décisions. Surtout, il donna à la période qui s’écoula entre le scrutin du 3 novembre 2020 et l’investiture le 20 janvier 2021, un tour inconnu jusqu’alors à raison de son refus obstiné de reconnaître la victoire de Joe Biden pourtant largement acquise (306 délégués contre 236 ; 81 millions de suffrages contre 74 millions). Non seulement il multiplia les recours devant les tribunaux pour obtenir l’annulation des résultats, mais, après le rejet de ceux-ci, il invita ses partisans à se rendre au Capitole alors que le Congrès y était réuni pour le dépouillement des votes des grands électeurs, ce qui provoqua la suspension de la séance. À cela s’ajoute que le président sortant utilisa à plein les pouvoirs dont il demeurait investi jusqu’au 20 janvier 2021 pour adopter une série de décisions contestables, notamment dans l’exercice du droit de grâce et, contrairement à la tradition, ne facilita en rien l’organisation de la transmission du pouvoir à la « nouvelle administration ».

Au final, les institutions américaines ont résisté mais au prix d’une très longue période de chaos et d’une profonde fracture politique car Donald Trump conserve l’appui de la majorité des électeurs et des élus du parti républicain et l’éventualité de son retour au pouvoir suscite de nombreuses inquiétudes.


Conclusion :
 malgré les nombreuses imperfections constatées dans leur fonctionnement pratique, les démocraties libérales apparaissent comme les États qui concilient au mieux exigences de l'exercice du pouvoir et aspirations des citoyens. Mais précisément à cause de cela, la démocratie libérale est un régime complexe et fragile, dont le domaine d’implantation demeure limité (ainsi les tentatives faites pour implanter le régime présidentiel hors des États-Unis ont-elles le plus souvent abouti à une déviation, le régime « présidentialiste », support d’un pouvoir autoritaire). Et elle a été, de plus critiquée, au nom même de l'exigence démocratique, par les tenants de la démocratie marxiste.




Section 2 – 


Les démocraties marxistes




Les démocraties marxistes ne constituent pas et de loin le seul modèle de régime politique s'opposant à la démocratie libérale. De plus, l'effondrement du régime communiste dans l'ex-URSS et les « démocraties populaires » de l'Europe de l'Est et son recul en Asie fait que la démocratie marxiste, à cause de ses imperfections et contradictions, n'a pas gagné la compétition dans laquelle elle s'était lancée contre la démocratie libérale. Mais il demeure aujourd'hui encore indispensable de connaître ce type de régime à la fois parce que, en tant que système organisé à partir d'une doctrine, il a constitué le challenger le plus redoutable pour les démocraties classiques et pour comprendre l'évolution récente d'un très important bloc d'États, enfin parce que des États importants continuent à se réclamer « officiellement » de lui.



§ 1 – 


Les fondements de la démocratie marxiste




I – 

La critique de la démocratie classique




• Pour les marxistes le terme démocratie n'est dans les régimes occidentaux qu'une formule trompeuse, vide de sens.


– La liberté est un vain mot : par ex. la liberté de la presse ne peut être exercée que par ceux qui ont des moyens financiers importants.
La liberté du travail n'a aucun sens pour celui qui a faim.

– Le peuple n'a qu'un pouvoir dérisoire : voter une fois tous les 4 ou 5 ans.

• La réalité c'est la lutte des classes. La démocratie classique n'est qu'une forme d'un pouvoir aux mains de la bourgeoisie (parlements et gouvernements bourgeois) qui opprime la classe des prolétaires.




II – 

La marche vers le communisme



A – Le but : la société communiste




Elle supprime la lutte des classes et l'aliénation de l'homme, car il n’existe plus de classe opprimant les autres :

– très grande richesse de production qui permet de donner à chacun selon ses besoins et non plus selon ses capacités ;

– chacun travaille, non pour gagner de quoi vivre, mais en toute liberté, selon sa capacité, pour jouer le rôle qui lui revient dans la société ;

– à la limite, dépérissement de l'État : l'État (appareil de coercition) est devenu inutile.



B – Les étapes intermédiaires



Elles sont nécessaires pour passer de la société capitaliste à la phase finale, celle du communisme.


• La dictature du prolétariat :


– une révolution est nécessaire pour s'emparer par la force de l'État bourgeois et permettre au prolétariat d'exercer sa dictature ;

– la dictature du prolétariat est : « La lutte des classes d'un prolétariat victorieux qui s'est approprié le pouvoir politique, lutte contre la bourgeoisie vaincue mais non encore anéantie, qui n'a ni disparu, ni cessé sa résistance mais qui l'a au contraire intensifiée. » (Lénine) ;

– ce n'est pas une pleine démocratie puisqu'il y a contrainte, mais c'est un régime plus démocratique que l'état bourgeois puisqu'il est la domination d'une majorité, les opprimés, sur les exploiteurs et qu'il prépare la démocratie réelle ;

– les exploités sont représentés par le Parti, avant-garde de la classe ouvrière.


• La phase inférieure du communisme :


– suppression de toute exploitation de l'homme par l'homme ;

– subsistance d'une certaine inégalité : chacun reçoit encore selon ses capacités et non selon ses besoins ;

– les restrictions contre les anciens exploiteurs sont levées parce que ces derniers ne peuvent plus être dangereux.




§ 2 – 


Le modèle : le régime politique de l’URSS




Des décennies durant, l’URSS a constitué l’incarnation de la démocratie marxiste.



I – 

L'organisation constitutionnelle





Plusieurs Constitutions se sont succédé après la Révolution de 1917 : 1918, 1924, 1936, 1977 modifiées sur des points importants en 1988.

L’URSS est un État fédéral, composé de 15 Républiques socialistes, elles-mêmes subdivisées en Républiques autonomes, régions autonomes, arrondissements nationaux.

Elle se présente comme un régime démocratique reposant sur le suffrage universel, garantissant les droits et libertés des citoyens. Selon la Constitution de 1988, les organes fédéraux sont les suivants :

– le Congrès des députés du peuple, composé de 2 250 députés, 1/3 représentant les habitants 1/3 les collectivités composantes de l’URSS, 1/3 les organisations sociales fédérales. Organe suprême du pouvoir d’État, il dispose de pouvoirs importants au niveau constitutionnel et élit le Soviet suprême ainsi que les autres organes constitutionnels ;

– le Soviet suprême, bicaméral, se compose des Soviets de l’Union et du Soviet des nationalités dont les membres sont élus parmi les députés du Soviet suprême. Il exerce le pouvoir législatif et dispose de pouvoirs de contrôle ;

– le Présidium du Soviet suprême, d’environ 50 membres, dont le président joue le rôle de chef de l’État, est l’Exécutif du Soviet suprême ;

– le Conseil des ministres dont les membres sont désignés par le Soviet suprême, responsables devant lui et le Congrès, assure l’exécution des décisions de ces deux organes.




II – 

Le fonctionnement effectif du régime




• Les droits et libertés des citoyens affirmés par la Constitution sont loin d'être toujours respectés. C'est particulièrement le cas des droits qui touchent à la liberté d'opinion : par exemple, pas de liberté réelle de la presse, répression des actions menées en faveur du respect des droits de l'homme.

• Le suffrage universel perd la plus grande partie de sa signification puisque les électeurs, contraints de voter, n'ont aucun choix : une seule liste leur est présentée. D'où des majorités parfois supérieures à 90 %.

• Les organes constitutionnels sont en réalité des instruments d'exécution de la politique décidée par le parti communiste.

• L'omnipotence du parti.

Le parti constitue une élite soigneusement sélectionnée : admission difficile, exclusions (environ 17 500 000 membres).

Il est très fortement hiérarchisé, avec pour organes directeurs : le comité central, le bureau politique ou « Politburo », le secrétariat et à la tête le secrétariat général.


Tous les dirigeants sont élus mais en fait il y a ratification des candidats proposés par le sommet.

Il est le seul parti autorisé : régime de parti unique.


Les « sans-parti » associés à son action ne jouent pas un rôle politique autonome.

« Il est la force qui dirige et oriente la société soviétique : c'est l'élément central de son système politique et de toutes les organisations d'État et sociales » (Const. 1977, art. 6).

• Évolution.

Après la mort de Staline (1953) qui avait instauré un régime dictatorial, le système s'était quelque peu assoupli.

Cependant l'URSS demeurait encore sous un régime très fortement autoritaire. La libération du régime était très limitée, très lente.




§ 3 – 


Le rayonnement du système : les autres « États socialistes »




Le modèle marxiste léniniste avait été adopté par un nombre important d'États, mais avec des variantes qui tenaient compte des spécificités sociales, économiques, voire politiques, de chaque pays :

– démocraties populaires de l'Europe de l'Est où le régime s'est installé à « l'ombre » des armées soviétiques au lendemain de la Seconde Guerre mondiale ;

– Mongolie, République populaire de Chine, Corée du Nord, Vietnam, Laos et Cambodge, enfin Afghanistan (à la suite d'une intervention soviétique), en Asie ;

– Cuba depuis 1959 ;

– en Afrique, avec plus de spécificité encore, Éthiopie, Angola, Mozambique et Sud Yémen.

Nombre d’États du camp socialiste ont, comme l'ex-URSS, abandonné le communisme : démocraties populaires y compris l'Albanie (avr. 1992), Mongolie, Cambodge, Afghanistan. La situation politique d'autres États socialistes est devenue très ambiguë : tel est, par exemple, le cas de l'Angola et de l'Éthiopie. Demeurent en revanche fidèles au système communiste Cuba et des États asiatiques, Corée du Nord, Vietnam et, surtout, République populaire de Chine (v. infra ➜).




§ 4 – 

La dislocation du système




Elle est la conséquence des profonds bouleversements que les pays de l'Europe de l'Est viennent de connaître.

Pendant longtemps l'hostilité des dirigeants de l'URSS a stoppé toute évolution du système communiste, non seulement en URSS (ère de Brejnev) mais également dans les démocraties populaires : interventions soviétiques en Hongrie 1956, Tchécoslovaquie 1968, Afghanistan, appui au général Jaruselski pour mettre un terme le 13 décembre 1981 à l'évolution amorcée en Pologne (Solidarnosc). L'arrivée au pouvoir en URSS de M. Gorbatchev a complètement transformé les données du problème.




I – 


L'URSS, de « l'ère Gorbatchev » au démantèlement  de la fédération et du communisme



A – « L'ère Gorbatchev »



Après son accession au poste de secrétaire général du parti communiste le 11 mars 1985, M. Gorbatchev a entrepris une très profonde réforme des systèmes économique et administratif de l'URSS Mais cette restructuration (Perestroika) et la transparence (Glasnot) qui l'accompagnait se sont heurtées à des difficultés croissantes. D'une part, la perestroïka loin de relancer l'économie a entraîné une désorganisation et une baisse de la production et du niveau de vie, d'où un profond mécontentement. D'autre part, les tensions nationales ont dégénéré en revendication d'indépendance (États baltes) et conflits violents (Arménie, Géorgie, Républiques d'Asie centrale).

La conséquence a été la perte progressive d'autorité non seulement de M. Gorbatchev mais aussi du parti communiste. Les révisions constitutionnelles – 1er décembre 1988, 14 mars, 26 décembre 1990 – n'ont pu enrayer ce processus. Malgré l'échec du coup d'État du 19 août 1991 (destitution de M. Gorbatchev), M. Gorbatchev a été contraint de démissionner le 25 décembre 1991.

Au stade actuel les dispositions constitutionnelles ne jouent qu'un rôle secondaire dans l'évolution qui a conduit parallèlement à la dislocation de l'URSS et à la désintégration du régime communiste.



B – Dislocation de l'URSS : de l'URSS à la CEI



À partir de février 1991 (Lituanie) la plupart des Républiques vont proclamer leur indépendance, le mouvement s'accélérant après l'échec du coup d'État du 19 août 1991. Les efforts de M. Gorbatchev pour parvenir à la signature d'un traité de l'Union (Union d'États souverain et Union économique) échoueront. Le 8 décembre 1991 les présidents de la Russie, l'Ukraine et la Biélorussie « constatent » que l'URSS « n'existe plus » et signent un accord créant une Communauté d'États indépendants (CEI) qui sera acceptée par les autres Républiques le 21 décembre.

Les États tiers transfèrent sur la Russie les relations diplomatiques qu'ils entretenaient avec l'URSS et reconnaissent l'indépendance des nouvelles Républiques. Entre les États membres de la CEI, de très difficiles négociations s'engagent pour déterminer les liens qui seront établis. De fortes tensions existent entre la Russie et les ex-États membres de l'URSS qui essaient de se soustraire à la tutelle du « grand frère » : Géorgie, Ukraine…



C – Désintégration du régime communiste



Elle s'accomplit en plusieurs étapes :

– diminution progressive du nombre des membres du parti à compter de 1986 ;

– abolition du monopole de présentation des candidats (réunion constitutionnelle du 1er décembre 1988) puis du rôle dirigeant du parti (révision constitutionnelle du 14 mars 1990) et perte du pouvoir dans plusieurs Républiques à l'issue des élections de 1990.




II – 


La Constitution de la Fédération de Russie (12 décembre 1993)



Adoptée par référendum le 12 décembre 1993, révisée à plusieurs reprises, en dernier lieu le 1er juillet 2020, cette Constitution, qui abroge celle de 1978, établit pour la Russie, le plus puissant des États membres de la CEI, un régime très différent du système antérieur. Ainsi contient-elle une longue énumération des « droits et libertés de l'homme et du citoyen » dans laquelle on remarque notamment la reconnaissance du droit à la propriété privée (art. 8, 9 et 35) et du pluralisme idéologique (art. 13). La Cour constitutionnelle (19 juges) assure le respect de la Constitution. Mais depuis quelques années s’est opéré un « durcissement » du régime, qui s'accentue depuis la deuxième élection de Vladimir Poutine comme président le 6 mars 2012 : contrôle exercé sur les médias, limitation de l'exercice effectif des droits reconnus aux opposants.


A – La Russie est une fédération




Composition : 
la Fédération de la Russie comporte :

– 22 Républiques, depuis l’incorporation de la Crimée en 2014, possédant leur Constitution et leur législation ;

– 9 territoires, 46 régions, 3 villes d'importance fédérale (Moscou, Saint-Pétersbourg et Sébastopol), la région autonome juive et 4 districts nationaux possédant leur statut et leur législation.

Toutes ces entités sont « sujets de la Fédération de Russie », égales en droits (art. 5).

La Constitution détermine les matières qui relèvent de la compétence de la Fédération (par ex. constitution, droits de l'homme, marché unique, relations extérieures, défense et sécurité) et celles qui relèvent de la compétence conjointe de la Fédération et des sujets de la Fédération (par ex. utilisation des terres et des ressources naturelles, éducation, santé, environnement…). Le contrôle du pouvoir central sur ces entités demeure très étroit.



B – Le Parlement




Dénommé Assemblée fédérale, c’est l'organe législatif de la Fédération. Il se compose de 2 chambres :

• le Conseil de la Fédération qui comprend 2 représentants de chaque « sujet » de la Fédération. Un est élu par l’organe législatif du territoire, l’autre nommé par l’Exécutif de ce territoire (sauf opposition de l'assemblée régionale à la majorité des 2/3) ;

• la Douma d'État qui comprend 450 députés élus pour 5 ans (leur nombre varie pour chaque sujet de la Fédération et la durée du mandat était de 4 ans antérieurement à la loi constitutionnelle du 30 décembre 2008). Depuis 2003, le parti Russie unie, soutien de Vladimir Poutine, dispose de la majorité des sièges.

Si chacune de ces assemblées dispose de compétences propres, notamment en ce qui concerne les relations avec l'Exécutif (v. infra) les deux assemblées se partagent le pouvoir de voter la loi. Celle-ci doit être adoptée par la Douma d'État puis ratifiée par le Conseil de la Fédération ; en cas de désaccord la Douma d'État peut imposer son point de vue seulement à la majorité des 2/3 de l'ensemble des députés ou accepter une procédure de conciliation aboutissant à un protocole sur lequel elle se prononce à la majorité absolue tout en conservant, si le désaccord avec le Conseil de la fédération persiste, le dernier mot à la majorité des 2/3.



C – Le président de la Fédération de Russie



Il domine le pouvoir exécutif et l’ensemble du système politique.

Il était élu pour 4 ans au suffrage universel direct, ce qui lui assure une très grande autorité, et ce mandat est de 5 ans à compter de l’élection de 2012. Le 3 juillet 1996 Boris Eltsine a été élu pour un second mandat. Il a démissionné le 31 décembre 1999 pour préparer sa relève par Vladimir Poutine qui sera élu le 26 mars 2000 avec 52,94 % des suffrages puis réélu le 14 mars 2004 avec 71,3 % des suffrages. Respectueux de la Constitution qui interdit d’exercer plus de deux mandats consécutifs, Vladimir Poutine ne s’est pas représenté aux élections du 2 mars 2008. Il a cédé la place à Dimitri Medvedev qui était Premier ministre (président du gouvernement de la Fédération), élu avec 70, 28 % des voix. Le 7 mai 2008, le nouveau président a désigné Vladimir Poutine comme Premier ministre. Une nouvelle permutation s'est effectuée à la suite de l'élection de Vladimir Poutine comme président le 6 mars 2012.

Le référendum du 1er juillet 2020, qui a approuvé la révision constitutionnelle par 77,92 % des suffrages exprimés, permet à Vladimir Poutine de se représenter pour deux mandats consécutifs, en ne prenant pas en compte les mandats qu’il vient d’effectuer. Il a été réélu le 17 mars 2024 avec 87,3 % des suffrages exprimés.

Le président dispose de pouvoirs très importants :

– il est chef de l’État, disposant d’une immunité judiciaire même après sa cessation de fonction ;

– sur proposition de la Douma d’État, il nomme le Premier ministre et, sur proposition de celui-ci, les ministres ;

– il peut destituer le Gouvernement ;

– il définit les options fondamentales de la politique intérieure et extérieure de l'État (art. 80) ;

– il peut recourir au référendum ;

– il dispose du droit de dissoudre la Douma d'État.



D – Le Gouvernement de la Fédération de Russie


Il apparaît comme l'organe d'exécution des lois ainsi que de la politique décidée par le président.


E – Les rapports entre les pouvoirs



Complexes, ils sont marqués par les moyens de pression réciproques du Parlement du président :

– double responsabilité du Gouvernement devant le président et devant la Douma d'État ;

– droit de dissolution de la Douma d'État par le président (art. 109) ;

– mise en accusation du président pour haute trahison ou autre délit grave par la Douma d'État et destitution par le Conseil de la Fédération à la majorité des 2/3 (art. 93). La procédure de destitution du président Eltsine engagée en mai 1999 a échoué faute d'obtenir cette majorité des 2/3.

Les conflits entre le président Eltsine et la Douma d'État se sont un temps doublés de tensions entre le président et le Gouvernement qui engendrent une instabilité gouvernementale : ainsi après le limogeage de Viktor Tchernomyrdine en mars 1998 se sont succédé 3 premiers ministres en 14 mois. Depuis les élections du 7 décembre 2003, les présidents Poutine et Medvedev disposent au contraire du soutien inconditionnel de la Douma. À cela s’ajoute une concentration de l’autorité politique au bénéfice de Vladimir Poutine, lequel peut s’appuyer sur son incontestable popularité que la guerre d’Ukraine ne semble pas avoir affectée, d’autant qu’elle lui a permis de réduire plus encore la liberté d’action des opposants.




§ 5 – 


Le régime de la République populaire de Chine





La République populaire de Chine a connu plusieurs Constitutions depuis sa proclamation en 1949. La Constitution actuellement en vigueur date de 1982 et a été révisée à plusieurs reprises, notamment en 2018 pour permettre au président d’exercer le pouvoir sans limitation de mandats et d’intégrer la pensée du président Xi Jinping à côté de celle de Mao Zedong.

Le régime n’est pas facile à qualifier. Il continue de se réclamer du marxisme et d’accorder un rôle central au parti communiste, tout en reconnaissant la propriété privée et en favorisant le développement de l’économie de marché. La Constitution, qui consacre la Chine comme un « État socialiste de dictature démocratique populaire », consacre des libertés et droits fondamentaux de la personne alors que les dirigeants récusent ouvertement le système politique qui en assure le respect tout en proclamant que la « démocratie est un droit pour tous les peuples » (Xi Jinping). La révision de 2018 réaffirme le rôle dirigeant du parti communiste et favorise la concentration des pouvoirs entre les mains de Xi Jinping qui est à la fois le « patron » du parti, en sa qualité de secrétaire général, et de l’appareil d’État, en tant que président.

Sur le plan institutionnel, « l’organe suprême des pouvoirs de l’État » est, en théorie, l’Assemblée populaire nationale qui comprend environ 3 000 membres élus. Elle dispose du pouvoir constituant et du pouvoir législatif et nomme le président de la République. Mais, ne se réunissant qu’une seule fois par an et pour quelques jours seulement, l’Assemblée se borne à un rôle de ratification et l’élection d’un Comité permanent d’environ 130 membres ne modifie pas cette situation. Le président de la République, élu par l’Assemblée populaire nationale pour un mandat de 5 ans indéfiniment renouvelable, est, en fait, l’autorité suprême du pays. Le 10 mars 2023 le président Xi Jinping a été reconduit à l’unanimité pour un nouveau mandat. Le Conseil des affaires de l’État, présidé par le Premier ministre, joue un rôle important dans l’exécution des décisions émanant du Parti et du Président.

Les succès considérables remportés par la Chine sur le plan économique et l’efficacité de la lutte contre l’épidémie de Covid-19 sont utilisés par le pouvoir pour proclamer la supériorité du modèle chinois et légitimer l’accroissement constant de son emprise sur la société.



Titre 2

L'évolution des institutions politiques françaises depuis 1789


De 1789 à 1958 la France a connu dix Constitutions, sans compter celles qui ont été votées et non appliquées, instituant les régimes politiques les plus variés.

Cette instabilité constitutionnelle avait de nombreuses raisons. L'une des plus importantes est qu'en 1789 se produit une rupture brutale avec l'Ancien Régime. Pendant près d'un siècle les principes de la Révolution seront en conflit avec ceux de l'Ancien Régime. Un équilibre se dessinera avec la Constitution de 1875 qui durera 65 ans. Après la rupture de 1940, la stabilité est revenue depuis la Constitution de 1958, mais sur la base d’un régime sensiblement différent, marqué par la prééminence de l’Exécutif, et au prix de fréquentes retouches apportées par des révisions partielles.



Chapitre 1

Les expériences révolutionnaires (1789-1814)


L’essentiel

Sous l'Ancien Régime, la France n'était pas régie par une Constitution écrite, mais par des principes, ayant valeur de tradition, plus ou moins bien respectés.

Le régime était la monarchie absolue de droit divin, le roi tenant sa couronne de Dieu seul.

En 1789 s’imposent en réaction le principe selon lequel la souveraineté réside dans le peuple, qui en délègue l’exercice, et le principe de la limitation du pouvoir, d’où l’institution de la monarchie limitée. Mais si le premier de ces principes ne cesse de s’affirmer comme étant le fondement du pouvoir, le second sera peu respecté, après l’échec de la monarchie limitée, par la Ire République puis par le régime napoléonien.




Section 1 – 

La monarchie limitée : 1789-1792



Les États généraux réunis pour conseiller le roi, le 5 mai 1789, se transforment en Assemblée nationale constituante et décident l'élaboration d'une Constitution. Les résistances royales sont brisées par le peuple (14 juill., 5 et 6 oct. 1789 marche sur Versailles). L'œuvre accomplie est double.



§ 1 – 

La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789



Adoptée le 26 août 1789, elle sera par la suite insérée en tête de la Constitution de 1791.



I – 

Contenu de la Déclaration



A – Énumération des droits fondamentaux de l'homme



• La liberté et tous les droits qui en découlent notamment la sûreté et la résistance à l'oppression.

• L'égalité.

• Le droit de propriété.



B – Énoncé de principes d'organisation politiques favorables au respect des droits de l'homme par le pouvoir



• Souveraineté nationale.

• Séparation des pouvoirs.




II – 


Portée de la Déclaration




Elle n'est pas la Constitution, mais fixe le but assigné à celle-ci : assurer le respect des droits de l'homme.

Les formules de la Déclaration sont rédigées en termes très généraux. Elles veulent valoir pour tous les hommes de tous les pays. Cependant elles correspondent à des besoins précis : par exemple, interdire le retour à la pratique des lettres de cachets.

Ce caractère abstrait a permis à la Déclaration de jouir d'une très large audience :

– en France : l'habitude s'instaure d'inscrire en tête des Constitutions une déclaration ou un Préambule consacrant les droits de l'homme. La Constitution de 1946 et celle de 1958 renvoient même aux droits de l'homme définis dans la déclaration de 1789 à laquelle est reconnue valeur de règle de droit positif ;

– à l'étranger : insertion fréquente d'une déclaration des droits en tête de la Constitution ;

– dans les organisations internationales : Déclaration universelle des droits de l'homme adoptée par l'ONU en 1948 et complétée par des Pactes de 1966, Convention européenne des droits de l'homme de 1950 adoptée par le Conseil de l'Europe.




§ 2 – 

La Constitution du 3 septembre 1791



Elle établit une monarchie limitée fondée sur des principes politiques nouveaux et organise un régime de séparation rigide des pouvoirs.



I – 

Les principes politiques nouveaux




• La Constitution de 1791 constitue la première Constitution écrite de la France. De plus elle est difficile à modifier (Constitution rigide).

• Principe de la souveraineté nationale : l'origine du pouvoir réside dans la Nation – être abstrait différent de la simple addition des individus.

• Régime représentatif : la nation, titulaire du pouvoir, ne l'exerce pas elle-même, mais le délègue.

• Principe de la séparation des pouvoirs.




II – 

L'organisation des pouvoirs



Constitue la mise en œuvre de ces principes.


A – Le pouvoir législatif




Assemblée nationale législative, de 745 membres, élue pour 2 ans :

– suffrage restreint : droit de vote réservé aux citoyens actifs, ceux qui paient un impôt égal ou supérieur à 3 journées de travail (suffrage censitaire) ;

– suffrage indirect : les citoyens actifs élisent des délégués (condition de fortune encore plus rigoureuse) qui eux élisent les députés.

Pouvoirs de l'Assemblée : faire la loi, déclarer la guerre, ratifier les traités.



B – Le pouvoir exécutif



Confié au roi représentant de la nation, bien que monarque héréditaire : roi des Français et non plus de France.

Le roi choisit ses ministres.



C – Séparation rigide des pouvoirs



• Absence de responsabilité politique du roi et des ministres, qui doivent être choisis hors de l'Assemblée, simple responsabilité pénale.

• Le roi ne peut dissoudre l'Assemblée.


Une exception : veto suspensif opposé par le roi qui peut paralyser un temps l'entrée en vigueur d'une loi.


Ce régime n'a pas fonctionné longtemps. Après de nombreux conflits avec l'Assemblée, le roi est suspendu le 10 août 1792. L'Assemblée élue au suffrage universel pour rédiger une nouvelle Constitution – la Convention – abolit la royauté le 21 septembre 1792.
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